
Universités et grandes écoles

P our être reçuà un concours, il
ne faut pas seulement être
bon, il faut être meilleur que

ses concurrents. Du coup, la
demande de sessions privées s’am-
plifie, chaque étudiant ayant une
bonne raison de suivre une prépa
dans un enseignement supérieur
deplusenplussélectif.Riend’éton-
nant par ailleurs dans un pays
championd’Europedusoutiensco-
laire privé dans le secondaire, avec
un marché estimé en juin 2011 à
2,2milliardsd’eurosparlaCommis-
sion européenne.

Les filières classiques menant à
SciencesPoouen2e annéede méde-
cine ont, de longue date, suscité
une offre de préparations diverses
pour franchir la barrière du
concours. Aujourd’hui, de nom-
breuses autres filières deviennent
plus sélectives, comme les profes-
sions administratives et juridiques
(gestion d’hôpitaux, de collectivi-
tés locales…), de santé et paramédi-
cales (kinésithérapeute, opticien,
infirmier, sage-femme…), de la
communication, sociales (éduca-
teur spécialisé, assistante sociale…)
ouencore levastedomaine desarts
et arts appliqués.

En fait, chaque concours suscite
la création d’une formation privée
ad hoc, qui peut être intensive sur
unesemaine ou deux ou s’étalerau
longd’uneannéescolaire. L’ensem-
ble des postulants constitue un
vivier de plusieurs centaines de
milliers de clients potentiels.

« Si vous êtes préparé à une
épreuve ou un concours, vous avez
logiquement plus de chances de le
réussir », estime Patrick Noël, nor-
malien et fondateur, en 1974, d’un
des groupes les plus actifs dans ce
domaine, Ipésup-Prépasup.

Chaque année, son institut
accueille, dans ses locaux pari-
siens, au pied de Notre-Dame,
300 étudiants à temps plein. S’y
ajoutent 5 000 autres, venus sui-
vre une ou plusieurs sessions, dans
une quinzaine de prépas aux éco-
lesdecommerce, àSciencesPo,aux
écoles de journalisme ou à l’exper-
tise comptable. Le chiffre d’affaires
global du groupe, en 2010, dépas-
sait 11 millions d’euros, avec un

bénéficedeprèsde1,9million d’eu-
ros. « Nous gagnons bien notre vie,
beaucoup mieux qu’à l’éducation
nationale », admet M. Noël. Se pré-
parer chez eux aux écoles de jour-
nalisme à raison d’une après-midi
par semaine pendant seize semai-
nes est proposé, en 2012, au tarif de
2 500 euros et a attiré, en 2011, 90
candidats. De tels résultats ont
bien sûr donné des idées à d’autres.

Numéro un du soutien scolaire
à domicile dans le secondaire, Aca-
domia a construit son modèle sur
la réduction d’impôts. Cette niche
fiscale étant mise en cause, l’entre-
prise s’oriente désormais, avec la
marque Spésup, vers les prépas

d’enseignement supérieur et les
cours collectifs pour 10 à 12 élèves,
nettement plus rentables que les
individuels.« Pourlesoutien scolai-
re, nous avons les parents au télé-
phone, mais, pour ces prépas, c’est
l’étudiant lui-même qui nous
contacte. Il se montre très exigeant,
curieux sur le niveau des cours et la
formation des enseignants», expli-
que Philippe Coléon, directeur
général d’Acadomia. La réorienta-
tion de ses activités doit beaucoup
aux deux derniers exercices du
groupe, déficitaires.

La première année commune
aux études de santé, qui, selon le
classement et les vœux de l’étu-
diant, ouvre sur les métiers de
médecin, pharmacien, dentiste,
sage-femme ou kinésithérapeute,
est un juteux marché. Numerus
claususoblige, seules 12 000 places
sont offertes en deuxième année
aux 54000 marathoniens inscrits
en première année d’université.
Dans le domaine, les prépas sont
légion, et en forte concurrence.

Le groupe Galien, leader du sec-
teur, est présent dans 19 villes uni-
versitaires, face à Médisup, Epsilon
ou le Centre préparatoire aux car-
rières médicales (CPCM), sans
oublier des prépas plus locales.

Si elles restent sur leur terrain,
elles étendent désormais leur
offre aux professions paramédica-
les – orthophoniste, infirmier, psy-
chomotricien, audioprothésiste,

manipulateur radio… Il faut comp-
ter de 6 500 à 8 500 euros pour y
suivre des cours parallèlement à
la première année d’université,
souvent moins pour les boursiers,
qui sont par exemple accueillis
gratuitement chez Galien.

Faut-il vraiment en passer par
là ? « Bien que nous ne disposions
pas de statistiques, nous savons
qu’un grand nombre de nos étu-
diants réussissent sans ces prépas.

Dans beaucoup de facs, il existe
des cours de soutien, gratuits ou à
prix coûtant, assurés par les ensei-
gnants eux-mêmes », affirme
Benoît Schlemmer, vice-prési-
dent de la Conférence des doyens
des facultés de médecine et doyen
de l’UFR de médecine Paris-
VII - Diderot. Myriem Belghitia-
laoui, de l’Association nationale
des étudiants en médecine de
France, se félicite, elle, « des tuto-
rats organisés entre élèves, une for-
mule plébiscitée par les étudiants,
car elle se révèle la plus efficace ».

Si la médecine est un large
vivier, des milliers d’apprentis
artistes qui rêvent d’intégrer les
écoles publiques, désormais très
cotées, d’arts appliqués comme
Boulle, Duperré, Estienne et Oli-
vier de Serres, les Gobelins, les
Beaux-Arts ou les Arts décoratifs,
constituent un nouveau marché
porteur. « Dès la première réu-
nion, je mets nos candidats en gar-
de sur la difficulté d’accès aux
grandes écoles publiques d’arts
appliqués, quitte à les découra-
ger », explique Emmanuelle
Dumoulin, responsable pédagogi-
que de l’Institut supérieur des
arts appliqués (Lisaa). p

Isabelle Rey-Lefebvre

Appel à candidature
pour l’élection
du Président de
l’Université d’Evry

Selon l’article L.712-2 du code
de l’éducation, le 13 déc.
2011, le CA de l’Université
d’Evry élira son Président
« parmi les enseignants cher-
cheurs, chercheurs, profes-
seurs, maîtres de conférences,
associés ou invités, ou tous les
autres personnels assimilés
sans condition de nationalité ».
Adresser candidatures (projet,
6 à 10 p. max., CV, 1 p. max., et
copie pièce d’identité) par LR
avec AR à l’Administrateur pro-
visoire, du 25 nov. au 9 déc.
inclus à :

Université d’Evry
bld F. Mitterrand

91025 EVRY CEDEX

Infos : sagj@univ-evry.fr

Les institutsd’études politiques
tententdereprendre lamain

ConCours AdvAnCe
28, ��� ��� F�a�c� B���g��i�
75003 Pa�i�
T�l : 01 44 08 00 46
c��tact@c��c����-a��a�c�.f�

Chaqueconcours
suscitela création
d’uneformation

adhoc.
L’ensemble

despostulants
constitueun vivier

deplusieurs centaines
demilliers de clients

potentiels

LES PRÉPAS PRIVÉES agacent les
dirigeants des écoles publiques et
les concepteurs des concours. Ils y
voient une distorsion de concur-
rence entre candidats, mettant à
mal leur rêve d’égalité des chances.

La volonté de court-circuiter ce
commerce est l’une des raisons
qui a poussé Richard Descoings, le
médiatique directeur de Sciences
Po Paris, à supprimer, pour son éta-
blissement, l’admission à bac +1.
Pour ne conserver qu’une entrée
post-baccalauréat et limiter ainsi
la tentation de la prépa.

L’intention était bonne, mais le
marché s’est adapté et de nom-
breux lycéens suivent aujourd’hui
une prépa pendant leur année de
terminale. Le samedi, le dimanche
ou pendant les vacances. «Bien
que nous ayons été approchés à
plusieurs reprises par ces organis-
mes privés, dont nous ne dénigrons
pas la qualité, nous ne collaborons

pas avec eux et nos enseignants
chercheurs s’interdisent d’y dispen-
ser leurs cours », explique Gilles
Pollet, directeur de l’Institut d’étu-
des politiques (IEP) de Lyon.

M.Noël, d’Ipésup-Prépasup, se
défend de toute tentation de faus-
ser les résultats des concours :
« Les lycéens qui suivent nos cours
pendant leur année de terminale,
en plus de leur scolarité ordinaire,
se préparent surtout à décrocher
leur baccalauréat dans les meilleu-
res conditions, avec mention. »

Le combat de l’enseignement
public contre ces prépas privées
passe aussi par la mise en place
d’alternatives quasi gratuites,
comme l’initiative Tremplin, pro-
posée par les six IEP ayant un
concours commun. Des conven-
tions ont été signées avec une qua-
rantaine de lycées, en particulier
de quartiers défavorisés, dont les
élèves peuvent désormais, pour

moins de 400 euros, suivre, en ate-
liers ou à distance grâce à Inter-
net, une formation labellisée par
ces écoles.

« Nous nous remettons sans ces-
se en cause pour adapter nos
concours et nos épreuves aux pro-
fils d’étudiants recherchés, confie
M.Pollet, et nous ne nous conten-
tons plus d’épreuves uniquement
scolaires pour des admissions en
master, à bac + 2 ou + 3, pour éva-
luer la maturité des candidats. »
Car le risque d’une trop bonne pré-
paration est d’obtenir des élèves
formatés, aux réponses stéréoty-
pées, qui peuvent, notamment
lors des oraux de motivation,
sérieusement agacer les jurys. « A
Ipésup, le premier conseil que l’on
nous donne, c’est de ne surtout pas
dire, à l’oral, que nous avons suivi
une prépa », raconte ainsi une étu-
diante. p
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Médecine:
conférences
payantes
del’internat

Lemarché lucratif des prépasprivées
De la médecine à l’art, en passant par la communication, tous les concours ont leurs sessions de préparation

LES ÉTUDIANTS en médecine,
même quand ils réussissent leur
concours d’entrée en 2e année,
n’en ont pas fini avec les
concours. En fin de 6e année les
attendent les difficiles épreuves
classantes nationales (ECN,
ex-concours de l’internat), course
de fond à l’enjeu majeur: du rang
auquel ces 7000étudiants en sorti-
ront dépend leur choix parmi tren-
te spécialités, ainsi que le lieu de
leur futur poste d’interne en cen-
tre hospitalier et universitaire
(CHU).

Aujourd’hui, la discipline reine,
parce que la plus lucrative, est la
radiologie, puis l’ophtalmologie,
tandis que la médecine générale, la
psychiatrie et la santé publique
figurent en bas de tableau.

Partenariats
Afin d’être mieux classés, les

étudiants qui le peuvent suivent,
en plus de leurs cours et souvent le
soir, des conférences, assurées par
des professeurs d’université, sui-
vies, pour s’entraîner, de concours
blancs. Ces conférences sont payan-
tes et font l’objet de partenariats.

Les conférences baptisées «Hip-
pocrate» sont en partie financées
par la Fondation Servier – dont les
services n’ont pas souhaité s’expri-
mer à ce sujet, pas plus que l’Asso-
ciation nationale des étudiants en
médecine – et chaque étudiant
acquitte, à l’entrée et en liquide,
une contribution de 5 ou 10 euros,
devant servir à rémunérer les cor-
recteurs des copies.

D’autres cycles de conférences,
appelées «Hermès» ou «Khalifa»,
demandent aux étudiants une par-
ticipation aux frais de 255 euros
pour 18 sessions. A quoi il faut ajou-
ter 215 euros par concours blanc,
pour Hermès. p
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14 0123
Jeudi 24 novembre 2011


